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IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Finances :

QUE le Plan stratégique 2016-2020 de l’Agence du 
revenu du Québec, annexé à la recommandation ministé-
rielle du présent décret, soit approuvé.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

65865

Gouvernement du Québec

Décret 1052-2016, 7 décembre 2016
CONCERNANT l’Accord de Paris de la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques

ATTENDU QUE les Parties à la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques ont adopté 
l’Accord de Paris, le 12 décembre 2015 à Paris;

ATTENDU QUE la ministre des Relations interna-
tionales et de la Francophonie, par une lettre datée du 
20 avril 2016, a donné son agrément à ce que le Canada 
signe cet accord;

ATTENDU QUE le gouvernement du Canada a ratifi é 
l’Accord de Paris le 5 octobre 2016, et qu’il est entré en 
vigueur le 4 novembre 2016;

ATTENDU QUE cet accord vise essentiellement à limiter 
l’augmentation de la température mondiale nettement 
en dessous de 2 degrés Celsius par rapport aux niveaux 
préindustriels et à poursuivre l’action menée pour limiter 
l’élévation des températures à 1,5 degré Celsius par 
rapport aux niveaux préindustriels;

ATTENDU QUE cet accord reconnaît l’importance de la 
participation des pouvoirs publics à tous les niveaux et des 
divers acteurs, conformément aux législations nationales 
respectives des Parties, dans la lutte contre les change-
ments climatiques;

ATTENDU QUE la section V de la décision 1/CP.21 de 
la Conférence des Parties à la Convention-cadre sur les 
changements climatiques et visant l’adoption de l’Accord 
de Paris, invite les entités non parties à amplifi er leurs 
efforts et à appuyer des mesures destinées à réduire les 
émissions et/ou renforcer la résilience et diminuer la 
vulnérabilité aux effets néfastes des changements clima-
tiques, et à faire état de ces efforts par le biais du portail 
des acteurs non étatiques pour l’action climatique;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec a adhéré 
aux principes et aux objectifs de la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques 
et s’y est déclaré lié par le décret numéro 1669-92 du 
25 novembre 1992, laquelle convention est entrée en 
vigueur le 21 mars 1994 sur le territoire du Québec;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec adhère 
aux principes et aux objectifs de l’Accord de Paris de la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques;

ATTENDU QUE pour être lié par un accord interna-
tional ressortissant à la compétence constitutionnelle 
du Québec et pour donner son assentiment à ce que le 
Canada exprime son consentement à être lié par un tel 
accord, le gouvernement du Québec doit prendre un décret 
à cet effet en vertu du troisième alinéa de l’article 22.1 
de la Loi sur le ministère des Relations internationales 
(chapitre M-25.1.1);

ATTENDU QUE cet accord constitue un engagement 
international important au sens du paragraphe 4° du 
deuxième alinéa de l’article 22.2 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 22.4 de cette loi, 
la prise d’un décret, en ce qui concerne tout engagement 
international important, à l’effet que le gouvernement se 
déclare lié par un accord international ressortissant à la 
compétence constitutionnelle du Québec, ne peut avoir 
lieu qu’après son approbation par l’Assemblée nationale;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 22.3 
de cette loi, l’Assemblée nationale a approuvé, le 
16 novembre 2016, l’Accord de Paris de la Convention-
cadre des Nations Unies sur les changements climatiques;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Relations internationales et de la 
Francophonie et du ministre du Développement durable, 
de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques :

QUE le gouvernement du Québec adhère aux principes 
et aux objectifs de l’Accord de Paris de la Convention-
cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 
et s’y déclare lié;

QUE le gouvernement du Québec s’engage à assurer 
la mise en œuvre de l’Accord de Paris dans ses domaines 
de compétences;
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QUE la ministre des Relations internationales et de la 
Francophonie soit chargée de transmettre aux instances 
appropriées l’engagement du gouvernement du Québec à 
être lié par cet accord.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

65866

Gouvernement du Québec

Décret 1053-2016, 7 décembre 2016
CONCERNANT le Protocole de 2014 relatif à la 
Convention n° 29 sur le travail forcé, 1930, de l’Orga-
nisation internationale du Travail

ATTENDU QUE l’Organisation internationale du Travail 
a adopté le 28 juin 1930, lors de sa conférence annuelle, 
la Convention n° 29 sur le travail forcé, 1930, laquelle 
convention est entrée en vigueur le 1er mai 1932;

ATTENDU QUE le 11 juin 2014, l’Organisation interna-
tionale du Travail a adopté le Protocole de 2014 relatif à la 
Convention n° 29 sur le travail forcé, 1930, lequel prévoit 
des mesures qui visent notamment à empêcher la traite des 
personnes à des fi ns de travail forcé ou obligatoire pouvant 
impliquer l’exploitation sexuelle, ainsi qu’à combler des 
lacunes dans la mise en œuvre de cette convention;

ATTENDU QUE ce protocole est entré en vigueur le 
9 novembre 2016;

ATTENDU QUE pour être lié par un accord interna-
tional ressortissant à la compétence constitutionnelle 
du Québec et pour donner son assentiment à ce que le 
Canada exprime son consentement à être lié par un tel 
accord, le gouvernement du Québec doit prendre un décret 
à cet effet en vertu du troisième alinéa de l’article 22.1 
de la Loi sur le ministère des Relations internationales 
(chapitre M-25.1.1);

ATTENDU QUE ce protocole constitue un engagement 
international important au sens du paragraphe 2° du 
deuxième alinéa de l’article 22.2 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 22.4 de cette loi, 
la ratifi cation d’une entente internationale ou la prise d’un 
décret visé au troisième alinéa de l’article 22.1 ne peut 
avoir lieu en ce qui concerne tout engagement internatio-
nal important qu’après son approbation par l’Assemblée 
nationale;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 22.3 de cette 
loi, l’Assemblée nationale a approuvé, le 31 mai 2016, 
le Protocole de 2014 relatif à la Convention n° 29 sur le 
travail forcé, 1930, de l’Organisation internationale du 
Travail;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Relations internationales et de 
la Francophonie et de la ministre responsable du Travail :

QUE le gouvernement du Québec donne son assenti-
ment à ce que le Canada exprime son consentement à être 
lié par le Protocole de 2014 relatif à la Convention n° 29 
sur le travail forcé, 1930, de l’Organisation internationale 
du Travail;

QUE le gouvernement du Québec se déclare lié par ce 
protocole à compter de la date à laquelle celui-ci entrera 
en vigueur au Canada;

QUE le gouvernement du Québec affi rme qu’il est com-
pétent pour assurer la mise en œuvre de ce protocole dans 
les domaines de sa compétence;

QUE la ministre des Relations internationales et de la 
Francophonie soit chargée de transmettre aux instances 
appropriées l’engagement du gouvernement du Québec à 
être lié par ce protocole;

QUE la ministre des Relations internationales et de la 
Francophonie soit chargée de publier à la Gazette offi cielle 
du Québec, à la suite de la ratifi cation de ce protocole 
par le Canada, la date à laquelle ce protocole entrera en 
vigueur sur le territoire du Québec.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

65867

Gouvernement du Québec

Décret 1054-2016, 7 décembre 2016
CONCERNANT l’acquisition par expropriation de 
certains biens pour la construction ou la reconstruc-
tion d’une partie de la route 277, également désignée 
route Bégin, située sur le territoire de la municipalité 
de Saint-Anselme

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 12 de la Loi sur la voirie (chapitre V-9), le ministre des 
Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrifi cation 
des transports peut louer, échanger et acquérir de gré à 
gré ou par expropriation tout bien au bénéfi ce du domaine 
de l’État;
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